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1- DISPOSITIONS GENERALES 

1-1- OBJET ET CHAMP D'APPLICATION 

Le présent règlement s'applique à la partie du territoire communal de Bregnier-Cordon incluse 
dans le périmètre d'étude du plan cadastral. 

Il détermine les mesures de prévention particulières à mettre en oeuvre contre les risques naturels 
prévisibles, conformément aux dispositions de l'art. 40.1 et suivants de la loi du 22juillet 1987 
relative à la prévention des risques majeurs. 
Les risques naturels prévisibles pris en compte au titre du présent P.P.R. sont 

• les mouvements de terrain; 
• les débordements torrentiels; 
• les séismes. 

1- 2.- TEXTE DE LOI N095-10 1 DU 2 FEVRIER 1995 - TITRE II 

LOI n°95-101 du 02.02.95 

relative au renforcement de la protection l'environnement (J.O./03.02.95) 

TITRE II: DISPOSITIONS RELATIVES A LA PREVENTION DES RISQUES NATURELS 

Extrait du chapitre II "des Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles" 

Art. 16 - La loi N°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la 
protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs est ainsi modifiée 

I- Les articles 40-1 à 40-7 ci-après sont insérés au début du chapitre IV: 

"Art. 40-1.- L'Etat élabore et met en application des plans de prévention des risques naturels prévisibles 
tels que les inondations, les mouvements de terrain, les avalanches, les incendies de forêts, les séismes, 
les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les cyclones. 

"Ces plans ont pour objet, en tant que de besoin: 

"1° de délimiter les zones exposées aux risques en tenant compte de la nature et de l'intensité du risque 
encouru, d'y interdire tout type de construction. d'ouvrage, d'aménagement ou d'exploitation 
agricole, forestière, artisanale, commerciale ou industrielle ou, dans le cas où des constructions, 
ouvrages, aménagements ou exploitations agricoles forestières, artisanales, commerciales ou 
industrielles pourraient y être autorisés, prescrire les conditions dans lesquelles ils doivent être 
réalisés, utilisés ou exploités 

"2° de délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées aux risques mais où des constructions, 
des ouvrages, des aménagements ou des exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales 
ou industrielles pourraient aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux et y prévoir des 
mesures d'interdiction ou des prescriptions telles que prévues au 1° du présent article 
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"3° de définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les 
zones mentionnées au 1° et 2° du présent article, par les collectivités publiques dans le cadre de leurs 
compétences. ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers; 

"4° de définir, dans les zones mentionnées au 1° et 2° du présent article; les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en 
culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent .être prises par les 
propriétaires, exploitants ou utilisateurs. 

"La réalisation des mesures prévues aux 3° et 4° du présent article peut être rendue obligatoire en fonction 
de la nature et de l'intensité du risque dans un délai de cinq ans, pouvant être réduit en cas d'urgence. A 
défaut de mise en conformité dans le délai prescrit, le représentant de l'Etat dans le département peut après 
mise en demeure non suivie d'effet, ordonner la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire, de 
l'exploitant ou de l'utilisateur. 

"La réalisation des mesures prévues aux 3° et 4° ci-dessus, concernant les terrains boisés, lorsqu'elles 
imposent des règles de gestion et d'exploitation forestière ou la réalisation de travaux de prévention 
concernant les espaces boisés mis à la charge des propriétaires et exploitants forestiers, publics ou privés, 
sont prises conformément aux dispositions du titre II du livre III et du livre IV du code forestier. 

"Les travaux de prévention imposés en application du 4° à des biens construits ou aménagés 
conformément aux dispositions du code de l'urbanisme avant approbation du plan et mis à la charge des 
propriétaires, exploitants ou utilisateurs ne peuvent porter que sur des aménagements limités. 

"Art. 40-2.- Lorsqu'un projet de plan de prévention des risques contient certaines des dispositions 
mentionnées au 1° et au 2° de l'article 40-1 et que l'urgence le justifie, le représentant de l'Etat dans le 
département peut, après consultations des maires concernés, les rendre immédiatement opposables à toute 
personne publique ou privée par une décision rendue publique. 

"Ces dispositions cessent d'être opposables si elles ne sont pas reprises dans le plan approuvé ou si le plan 
n'est pas approuvé dans un délai de trois ans. 

"Art. 40-3.- Après enquête publique et après avis des conseils municipaux des communes sur le territoire 
desquelles il doit s'appliquer, le plan de prévention des risques est approuvé par arrêté préfectoral. 

"Art. 40-4.- Le plan de prévention des risques approuvé vaut servitude d'utilité publique. Il est annexé au 
plan d'occupation des sols, conformément à l'article L.126-1 du code de l'urbanisme. 

"Le plan de prévention des risques approuvé fait l'objet d'un affichage en mairie et d'une publicité par 
voie dé presse locale en vue d'informer les populations concernées. 

"Art. 40-5.- Le fait de construire ou d'aménager un terrain dans une zone interdite par un plan de 
prévention des risques ou de ne pas respecter les conditions de réalisation, d'utilisation ou d'exploitation 
prescrites par ce plan est puni des peines prévues à l'article L.480-4 du code de l'urbanisme. 

"Les dispositions des articles L.460-1, L.480-I, L.480-2, L.480-3, L.480-5, L.480-9, L.480-12 du code de 
l'urbanisme sont également applicables aux infractions visées au premier alinéa du présent article, sous la 
seule réserve des conditions suivantes: 

"1° Les infractions sont constatées, en outre, par les fonctionnaires et agents commissionnés à cet 
effets par l'autorité administrative compétente et assermentés 

"2° Pour l'application de l'article L.480-5, le tribunal statue au vu des observations écrites ou après 
audition du maire ou du fonctionnaire compétent, même en l'absence d'avis de ces derniers, soit 
sur la mise en conformité des lieux ou des ouvrages avec les dispositions du plan, soit sur leur 
rétablissement dans l'état antérieur; 
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"3° Le droit de visite prévu l'article L.460-1 du code de l'urbanisme est ouvert aux représentants de 
l'autorité administrative compétente. 

Art. 40-6.- Les plans d'exposition aux risques naturels prévisibles approuvés en application du I de 
l'article 5 de la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes 
naturelles valent plan de prévention des risques naturels prévisibles à compter de la publication du décret 
prévu à l'article 40-7. Il en est de même des plans de surfaces submersibles établis en application de 
l'article R.l Il-3 du code de l'urbanisme, ainsi que des plans de zones sensibles aux incendies de forêt 
établis en application de l'article 21 de la loi n° 91-5 du 3 janvier 1991 modifiant diverses dispositions 
intéressant l'agriculture et la forêt. Leur modification ou leur révision est soumise aux dispositions de la 
présente loi. 

"Les plans ou périmètres visés à l'alinéa précédent en cours d'élaboration à la date de promulgation de la 
loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'envirormement sont 
considérés comme des projets de plans de prévention des risques naturels, sans qu'il soit besoin de 
procéder aux consultations ou enquêtes publiques déjà organisées en application des procédures 
antérieures propres à ces documents. 

"Art. 40-7.- Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application des articles 40-1 à 40-6. Il 
définit notamment les éléments constitutifs et la procédure d'élaboration et de révision des plans de 
prévention des risques, les conditions dans lesquelles sont prises les mesures prévues aux 3° et 4° de 
l'article 40-1." 

II. - L 'article 41 est ainsi rédigé: 

"Art. 41.- Dans les zones particulièrement exposées à un risque sismique ou cyclonique, des règles 
particulières de construction parasismique ou paracyclonique peuvent être imposées aux équipements, 
bâtiments et installations. 

"Si un plan de prévention des risques est approuvé dans l'une des zones mentionnées au premier alinéa, il 
peut éventuellement fixer, en application de l'article 40-1 de la présente loi, des règles plus sévères. 

"Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent article." 
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1-3- TEXTE DU DECRET N095-1089 DU 5-10-1995 RELATIF AUX PLANS DE 
PREVENTION DES RISQUES NATURELS PRE VISIBLES 

Le Premier ministre 

Sur le rapport du ministre de l'environnement, 

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

Vu le code de l'urbanisme 

Vu le code forestier; 

Vu le code pénal 

Vu le code de procédure pénale; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment son article L.1 11-4; 

Vu la loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la 
forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs naturels. notamment ses articles 40-1 à 40-7 
issus de la loi du 2 février 1995 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, et notamment son article 16; 

Vu le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 relatif à l'exercice du droit à l'information sur les risques 
majeurs; 

Vu le décret n° 91-461 du 14 mai 1991 relatif à la prévention du risque sismique; 

Vu le décret n° 95-630 du 5 mai 1995 relatif au commissionnement et à l'assermentation d'agents 
habilités à rechercher et à constater les infractions à la loi n° 92-3 du 3janvier 1992 sur l'eau 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète: 

TITRE I 

DISPOSITIONS RELATIVES A L'ELABORATION DES 

PLANS DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PRE VISIBLES 

Art 1er - L'établissement des plans de prévention des risques naturels prévisibles mentionnés aux articles 
40-1 à 40-7 de la loi du 22 juillet 1987 susvisé est prescrit par arrêté du préfet. Lorsque le 
périmètre mis à l'étude s'étend sur plusieurs départements, l'arrêté est pris conjointement par 
les préfets de ces départements et précise celui des préfets qui est chargé de conduire la 
procédure. 

Art. 2. - L'arrêté prescrivant l'établissement d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles 
détermine le périmètres mis à l'étude et la nature des risques pris en compte ; il désigne le 
service déconcentré de l'Etat qui sera chargé d'instruire le projet. L'arrêté est notifié aux maires 
des communes dont le territoire est inclus dans le périmètre ; il est publié au Recueil des actes 
administratifs de l'Etat dans le département. 
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Art. 3. - Le projet de plan comprend: 
10 Une note de présentation indiquant le secteur géographique concerné, la nature des phénomènes 

naturels pris en compte et leurs conséquences possibles compte tenu de l'état des connaissances 

2° Un ou plusieurs documents graphiques délimitant les zones mentionnées aux 1° et 2° de l'article 40-
1 de la loi du 22juillet 1987 susvisée; 

3° Un règlement précisant en tant que de besoin: 

- les mesures d'interdiction et les prescriptions applicables dans chacune de ces zones mentionnées 
aux 1° et 2° de l'article 40-1 de la loi du 22juillet 1987 susvisée; 

- les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde mentionnées au 30  de l'article 40-1 de la 
loi du 22 juillet 1987 susvisée et les mesures relatives à l'aménagement. l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la 
date de l'approbation du plan, mentionnés au 4° du même article. Le règlement mentionne le cas 
échéant, celles de ces mesures dont la mise en oeuvre est obligatoire et le délai fixé pour leur mise 
en oeuvre. 

Art. 4.- En application du 3° de l'article 40-1 de la loi du 22juillet 1987 susvisée, le plan peut notamment 

- définir des règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant son secteur 
d'application et visant à faciliter les éventuelles mesures d'évacuation ou l'intervention des 
secours; 

- prescrire aux particuliers ou à leurs groupements la réalisation de travaux contribuant à la 
prévention des risques et leur confier la gestion de dispositifs de prévention des risques ou 
d' intervention en cas de survenance des phénomène considérés; 

- subordonner la réalisation de constructions ou d'aménagements nouveaux à la constitution 
d'associations syndicales chargées de certains travaux nécessaires à la prévention des risques, 
notamment l'entretien des espaces et, le cas échéant, la réalisation ou l'acquisition, la gestion et 
le maintien en condition d'ouvrages ou de matériels. 

Le plan indique si la réalisation de ces mesures est rendue obligatoire et, si oui, dans quel délai. 

Art. 5. - En application du 4° de l'article 40-1 de la loi du 22juillet 1987 susvisée, pour les constructions, 
ouvrages, espaces mis en culture ou plantés, existants à la date d'approbation du plan, le plan 
peut définir des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde. Ces mesures peuvent être 
rendues obligatoires dans un délai de cinq ans, pouvant être réduit en cas d'urgence. 

Toutefois le plan ne peut pas interdire les travaux d'entretien et de gestion courants des bâtiments 
implantés antérieurement à l'approbation du plan ou, le cas échéant, à la publication de l'arrêté 
mentionné à l'article 6 ci-dessous, notamment les aménagements internes, les traitements de 
façade de réfection des toitures, sauf s'ils augmentent les risques ou en créent de nouveaux, ou 
conduisent à une augmentation de la population exposée. 

En outre les travaux de prévention imposés à des biens construits ou aménagés conformément 
aux dispositions du code de l'urbanisme avant l'approbation du plan et mis à la charge des 
propriétaires, exploitants ou utilisateurs ne peuvent porter que sur des aménagements limités 
dont le coût est inférieur à lOp.IOO de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d'approbation 
du plan. 
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Art. 6. - Lorsque, en application de l'article 40-2 de la loi du 22 juillet1987 susvisée, le préfet à 
l'intention de rendre immédiatement opposables certaines des prescriptions d'un projet de plan 
relatives aux constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations nouveaux, il en informe le 
maire de la ou des communes sur le territoire desquelles ces prescriptions seront applicables. Ces 
maires disposent d'un délai d'un mois pour faire part de leurs observations. 

A l'issue de ce délai, ou plus tôt s'il dispose de l'avis des maires, le préfet rend opposables ces 
prescriptions, éventuellement modifiées, par un arrêté qui fait l'objet d'une mention au Recueil 
des actes administratifs de l'Etat dans le département et dont une copie est affichée dans chaque 
mairie concernée pendant un mois au minimum. 

Les documents relatifs aux  prescriptions rendues ainsi opposables dans une commune sont tenus à la 
disposition du public en préfecture et en mairie. Mention de cette mesure de publicité est faite avec 
insertion au Recueil des actes administratifs et avec l'affichage prévus à l'alinéa précédent. 

L'arrêté mentionné en deuxième alinéa du présent article rappelle les conditions dans lesquelles les 
prescriptions cesseraient d'être opposables conformément aux dispositions de l'article 40-2 de la loi du 22 
juillet 1987 susvisée. 

Art. 7. - Le projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles est soumis à l'avis des conseils 
municipaux des communes sur le territoire desquelles le plan sera applicable. 

Si le projet de plan contient des dispositions de prévention des incendies de foret ou de leurs effets, ces 
dispositions sont aussi soumises à l'avis des conseils généraux et régionaux concernés. 

Si le projet de plan concerne des terrains agricoles ou forestiers. les dispositions relatives à ces terrains 
sont soumises à l'avis de la chambre d'agriculture et du centre régional de la propriété forestière. 

Tout avis demandé en application des trois alinéas ci-dessus qui n'est pas rendu dans un délai de deux 
mois est réputé favorable. 

Le projet de plan est soumis par le préfet à une enquête publique dans les formes prévues par les articles 
R.11-4 à R. 11-14 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

A l'issue de ces consultations, le plan éventuellement modifié pour tenir compte des avis recueillis, est 
approuvé par arrêté préfectoral. Cet arrêté fait l'objet d'une mention au Recueil des actes administratifs de 
l'Etat dans le département ainsi que dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le 
département. 

Une copie de l'arrêté est affichée dans chaque mairie sur le territoire de laquelle le plan est applicable 
pendant un mois au minimum. 

Le plan approuvé est tenu à la disposition du public en préfecture et dans chaque mairie concernée. Cette 
mesure de publicité fait l'objet d'une mention avec les publications et l'affichage prévus aux deux alinéas 
précédents. 

Art. 8. - Un plan de prévention des risques naturels prévisibles peut être modifié selon la procédure 
décrite aux articles 1er à 7 ci-dessus. Toutefois, lorsque lamodification n'est que partielle, les 
consultations et l'enquête publique mentionnées à l'article 7 ne sont effectuées que dans les 
communes sur le territoire desquelles les modifications proposées seront applicables. Les 
documents soumis à consultation ou enquête publique comprennent alors 

1° Une note synthétique présentant l'objet des modifications envisagées; 

2° Un exemplaire du plan tel qu'il serait après modification avec l'indication, dans le document 
graphique et le règlement, des dispositions faisant l'objet d'une modification et le rappel, le cas 
échéant, de la disposition précédemment en vigueur. 
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L'approbation du nouveau plan emporte abrogation des dispositions correspondantes de l'ancien plan. 

TITRE H 

DISPOSITIONS PENALES 

Art. 9. - Les agents mentionnés au 10  de l'article 40-5 de la loi du 22 juillet 1987 susvisée sont 
commissionnés et assermentés dans les conditions fixées par le décret du 5 mai 1995 susvisé. 

TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 10. - Le code l'urbanisme est modifié ainsi quil suit: 

- L'article R. 111-3 est abrogé. 

- L'article R.123-24 est complété par un 9° ainsi rédigé: 

"9° Les dispositions d'un projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles rendues opposables 
en application de l'article 40-2 de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la 
sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs." 

- L'article R. 42 1-38-14, le 40  de l'article R442-6-4 et l'article R. 442-14 du code de l'urbanisme sont 
abrogés. Ils demeirent toutefois en vigueur en tant qu'ils sont nécessaires à la mise en oeuvre des 
plans de surface submersibles valant plan de prévention des risques naturels prévisibles en 
application de l'article 40-6 de la loi du 22juillet 1987 susvisée. 

- Le dernier alinéa de l'article R. 460-3 est complété par le d ainsi rédigé: 

'd) Lorsqu'il s'agit de travaux réalisés dans un secteur couvert par un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles établi en application de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à 
l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des 
risques majeurs." 

V - Le B du IV (Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique) de la liste des servitudes 
d'utilité publique annexée à l'article R. 126-1 est remplacé par les dispositions suivantes 

"B. - Sécurité Publique 

"Plans de prévention des risques naturels prévisibles établis en application de la loi n° 8 7-565 du 22 juillet 
1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la 
prévention des risques majeurs. 

"Document valant plans de prévention des risques naturels prévisibles en application de l'article 40-6 de 
la loin0  87-565 du 22juillet 1987 précitée. 
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"Servitudes instituées, en ce qui concerne la Loire et ses affluents, par les articles 55 et suivants du code 
du domaine public fluvial et de la navigation intérieure. 

"Servitudes d'inondation pour la rétention des crues du Rhin résultant de application de la loi n° 91-1385 
du 31 décembre 1991 portant diverses dispositions en matières de transports. 

"Servitudes résultant de l'application des articles 7-1 à 7-4 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement." 

Art. 11.- 11 est créé à la fin du titre II du livre 1er du code de la construction et de l'habitation un chapitre 
VI intitulé: 

"Protection contre les risques naturels" et comportant l'article suivant 

Art. R. 126-1. - Les plans de prévention des risques naturels prévisibles établis en application des articles 
40-1 à 40-7 de la loi n° 87-565 du 2 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité 
civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs 
peuvent fixer des règles particulières de construction, d'aménagement et d'exploitation en 
ce qui concerne la nature et les caractéristiques des bâtiments ainsi que leurs équipements 
et installations." 

Art. 12. - A l'article 2 du décret du 11 octobre 1990 susvisé, le 1° est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

"1° Où existe un plan particulier d'intervention établi en application du titre II du décret du 6 mai 1988 
susvisé ou un plan de prévention des risques naturels prévisibles établi en application de la loi du 
22juillet 1987 susvisée 

Art. 13. - Sont abrogés: 
1 0  Le décret du 20 octobre 1937 relatif aux plans de surfaces submersibles; 

2° Le décret n° 92-273 du 23 mars 1992 relatif aux plans de zones sensibles aux incendies de forêt; 

3° Le décret n° 93-351 du 15 mars 1993 relatif aux plans d'exposition aux risques naturels prévisibles. 

Ces décrets demeurent toutefois en vigueur en tant qu'ils sont nécessaires à la mise en oeuvre des plans de 
surfaces submersibles, des plans de zones sensibles aux incendies de forêt et des plans d'exposition aux 
risques naturels prévisibles valant plan de prévention des risques naturels prévisibles en application de 
l'article 40-6 de la loi du 22juillet 1987 susvisée. 

Art. 14. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'aménagement du territoire, de 
l'équipement et des transports. le ministre de l'intérieur, le ministre de l'agriculture, de la 
pêche et de l'alimentation, le ministre du logement et le ministre de l'environnement, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel  de la République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1995. 

1-4- DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES DE RISQUES 

Le territoire de la commune de Bregnier-Cordon couvert par le P.P.R. est réparti en trois types de 
zones: 
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• Les zones réputées dépourvues de risques prévisibles ou pour lesquelles le degré de 
risque éventuel est considéré comme négligeable ou très faible. 

• Les zones à risque intermédiaire, d'activité prévisible plus modérée qu'en zone rouge 
et/ou de probabilité d'occurrence plus faible. Le risque y est considéré comme 
acceptable sous réserve de l'application de mesures de protection spécifiques, 
individuelles ou collectives, décrites dans le règlement et justifiables au regard des 
enjeux socio-économiques existants. 

• Les zones réputées à risque élevé, tant en raison de l'intensité prévisible des risques que 
de leur forte probabilité d'occurrence. Il n'existe par ailleurs pas de système de 
protection efficace acceptable, au regard des enjeux socio-économiques existants. 

• La délimitation entre zones à risque et zones hors risque résulte de la prise en compte 
de critères purement techniques et historiques. 
La délimitation à l'intérieur d'une même zone de risque, entre zones à fort risque et 
zones à risque moyen, résulte de la prise en compte conjointe 

- de critères techniques et historiques (intensité - occurrence du risque); 
- de critères d'opportunité économique : bilan coût - avantage des 
protections à mettre en oeuvre, eu égard aux intérêts socio-économiques à 
protéger. 

2- MESURES DE PREVENTION PARTICULIERES 
APPLICABLES AUX ZONES DE RISQUES 

2-1- REMARQUES IMPORTANTES 

On trouvera ci-après le tableau récapitulatif des zones de risques retenues au P.P.R. 

• chaque zone est désignée par son numéro qui figure sur la carte P.P.R. 
(C'est le même numéro que le numéro d'aléa); 

• en face de chaque zone est indiqué par une lettre le réglement-type 
applicable pour la zone; 

• l'ensemble des réglements-types est regroupé ci-après dans le catalogue des 
réglements-types. 

Tout règlement comporte l'ensemble des prescriptions applicables au niveau architectural, 
éventuellement urbanistique, pour chacune des zones à risque. Les prescriptions sont en principe 
opposables et doivent figurer dans le corps de l'autorisation administrative d'occupation du sol. 

Les règlements comportent également des recommandations qui, contrairement aux prescriptions, 
ne sont pas opposables mais, comme leur nom l'indique, fortement conseillées. 
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2-2- TABLEAU RECAPITULATIF DES ZONES DE RISQUES ET DES 
REGLEMENTS-TYPES ASSOCIES 

NOMDU 
SECTEUR 

N°DE 
ZONE 

TYPEDE 
REGLEMENT 

Cordon I B 
2 A 
3 C 

Mont de Cordon 4 A 
5 X 
6 A 
7 X 
8 A 
9 X 
10 A 

Glandieu 11 Z 
12 A 

Ruis.duGland 13 B 
14 Y 

Glandieu 15 B 
16 A+D 
17 B+D 
18 A 
19 Z 
20 X 
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3- CATALOGUE DES REGLEMENTS-TYPES 

• ZONES RISQUE FORT 	 : 	REGLEMENTS (X à Z) 

• ZONES RISQUE MOYEN ou FAIBLE 
	

REGLEMENTS (A à D) 

• REGLEMENT SPECIAL PARASISMIQUE 
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ZONES RISQUE FORT 

REGLEMENT (X) 

. TYPE DE ZONE: ZONE A FORT RISQUE DE CHUTES DE BLOCS 

. Définition: 

Pour ces zones, ii n'existe pas, à la date de l'établissement du présent P.P.R.. de mesures de protection 
efficaces et économiquement acceptables, pouvant permettre l'implantation de constructions ou 
ouvrages, autres que ceux désignés ci-après. 

• Occupations et utilisations du sol interdites 

Toute occupation et utilisation du sol, de quelque nature qu'elle soit, est interdite, à l'exception de 
celles visées à l'article ci-après. 

• Occupations et utilisations du sol autorisées 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont, par dérogation à la règle commune autorisées 
- tous travaux d'entretien et de gestion courante de constructions ou installations 
implantées antérieurement à la publication du présent P.P.R., sous réserve qu'ils ne 
relèvent pas de la réglementation des permis de construire; 

- tous travaux et équipements destinés à réduire les effets du risque; 

- tous travaux et ouvrages d'infrastructure publique sous réserve qu'ils n'aggravent pas le 
risque ou ses effets; 

- tous ouvrages d'utilité publique sous réserve qu'ils n'offrent qu'une vulnérabilité 
restreinte et que les conditions d'implantation fassent l'objet d'une étude préalable par le 
Service compétent 

- pylône de transformation d'énergie, 
- réservoirs d'eau, 
- transformateurs électriques, etc. 

- les utilisations agricoles traditionnelles : parcs, prairies de fauche, cultures, dans la 
mesure ou les parcelles concernées sont déjà exploitées ou l'ont été dans les vingt ans. 

- les abris légers, les annexes de bâtiment d'habitation ou les constructions et 
installations directement liées à l'exploitation agricole ou forestière sous réserve qu'ils 
ne fassent pas l'objet d'une occupation humaine permanente. 

Tous nouveaux travaux d'ouvrages décrits ci-dessus nécessiteront une étude ou un avis géotechnique. 
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ZONES RISQUE FORT 

REGLEMENT (Y) 

.. TYPE DE ZONE: ZONE A FORT RISQUE DE DEBORDEMENT TORRENTIEL 

• Définition: 

Pour ces zones, il n'existe pas, à la date de l'établissement du présent P.P.R., de mesure de protection 
efficaces et économiquement acceptables, pouvant permettre l'implantation de constructions ou 
ouvrages, autres que ceux désignés ci-après. 

• Occupations et utilisations du sol interdites: 

Toute occupation et utilisation du sol, de quelque nature qu'elle soit, est interdite, à l'exception de 
celles visées à l'article ci-après. 

• Occupations et utilisations du sol autorisées: 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont, par dérogation à la règle commune autorisées 
- tous travaux d'entretien et de gestion courante de constructions ou installations 
implantées antérieurement à la publication du présent P.P.R., sous réserve qu'ils ne 
relèvent pas de la réglementation des permis de construire; 

- tous travaux et équipements destinés à réduire les effets du risque; 

- tous travaux et ouvrages d'infrastructure publique sous réserve qu'ils n'aggravent pas le 
risque ou ses effets; 

- tous ouvrages d'utilité publique sous réserve qu'ils n'offrent qu'une vulnérabilité 
restreinte et que les conditions d'implantation fassent l'objet d'une étude préalable par le 
Service compétent: 

- pylône de transformation d'énergie. 
- réservoirs d'eau, 
- transformateurs électriques, etc. 

Tous nouveaux travaux d'ouvrages décrits ci-dessus nécessiteront une étude ou un avis géotechnique. 

• Disposition concernant l'entretien des cours d'eau 

Les lits des cours d'eau qui sont, sur le territoire communal 'de Brégnier Cordon, des 
torrents ou des rivières torrentielles, appartiennent jusqu'à la ligne médiane, aux propriétaires 
riverains. Ce droit implique en réciproque des obligations d'entretien, rappelées par l'article 18 du 
titre l er de la loi du 3janvier 1992 dite loi sur l'eau et par l'article 23 de la loi du 2 février 1995: 
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CODE RURAL: 

CHAPITRE LII: Curage, entretien élargissement et redressement 
(L. n°95-10 1 du 2 févr 1995) 

SECTION PREMIERE 

Curage et entretien 
(L. n° 95-101 du 2 févr 1995) 

Art. 114 (L. n° 95-101 du 2 Févr 1995) Sans préjudice des articles 556 et 557 du code civil 
et des dispositions de la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, le propriétaire riverain est 
tenu à un curage régulier pour rétablir le cours d'eau dans sa largeur et sa profondeur 
naturelles, à l'entretien de la rive par élagage et recepage de la végétation arborée et à 
l'enlèvement des embâcles et débris, flottants ou non, afin de maintenir l'écoulement naturel 
des eaux, assurer la bonne tenue des berges et de préserver la faune et la flore dans le respect 
du bon fonctionnement des écosystèmes aquatiques - V.L. n° 92-3 du 3 janv. 1992 infra 
Appendice V EAUX. 

Art.119 (L. n° 95-101 du 2 févr. 1995) Pendant la durée des travaux, les propriétaires sont 
tenus de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et agents chargés de la 
surveillance, les entrepreneurs et ouvriers, ainsi que les engins mécaniques strictement 
nécessaires à la réalisation des travaux. 
Les terrains actuellement bâtis ou clos de murs ainsi que les cours et les jardins attenant aux 
habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins. 
Ce droit s'exerce autant que possible en suivant la rive du cours d'eau et en respectant les 
arbres et les plantations existants 

SECTION III 

Les travaux exécutés par les personnes morales autres que l'Etat. 

Art L. 151-36 Les départements, les communes ainsi que les groupements de ces 
collectivités et les syndicats mixtes créés en application de l'article L. 166-1 du code des 
communes peuvent prescrire ou exécuter les travaux entrant dans les catégories ci-dessous 
définies; lorsqu'ils présentent du point de vue agricole ou forestier (Abrogé par L. n° 93.934 
du 22 juillet 1993) « ou du point de vue de l'aménagement des eaux », un caractère d'intérêt 
général ou d'urgence: 

1° Lutte contre l'érosion et les avalanches, défense contre les torrents, 
reboisement et aménagement des versant, défense contre les incendies et 
réalisation de travaux de desserte forestière; 

2° (Abrogé par L. n° 93-934 du 2 juillet 1993) «Défense des rives et du fond 
des rivière non domaniales »; 
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3° Curage, approfondissement, redressement et régularisation des canaux et 
cours d'eau non domaniaux et des canaux de dessèchement et d'irrigation 

4° Dessèchement des marais 

5° Assainissement des terres humides et insalubres: 

6° Irrigation, épandage, colmatage et limonage: 

7° (Abrogé par L. n° 930934 du 22 juillet 1993) «Aménagement soit du bassin 
d'un cours d'eau non domanial ou d'une partie de ce bassin; soit seulement d'un 
cours d'eau non domanial ou d'une section de celui - ci» 

Les personnes morales mentionnées au premier alinéa prennent en charge les travaux 
qu'elles ont prescrits ou exécutés. Elles peuvent toutefois, dans les conditions prévues à 
l'article L. 151-37, faire participer aux dépenses de premier établissement, d'entretien et 
d'exploitation des ouvrages les personnes qui ont rendu les travaux nécessaires ou qui y 
trouvent intérêt. 

Lorsque le montant de la participation aux travaux est supérieur au tiers de la valeur avant 
travaux du bien immobilier qui en bénéficie, le propriétaire peut exiger de la personne 
morale qu'elle acquière son bien dans un délai de deux ans à compter du jour de la demande. 
Adéfaut d'accord amiable sur le prix à l'expiration du délai, le juge de l'expropriation saisi 
par le propriétaire ou la personne morale, prononce le transfert de propriété et fixe le prix du 
bien - (Ancien C. rur. art. 175) 
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ZONES RISQUE FORT 

REGLEMENT (Z) 

• TYPE DE ZONE: ZONE A FORT RISQUE DE CHUTES DE BLOCS SUR DES 
HABITATIONS 

. Définition: 

Pour ces zones, il a été réalisée des études d'auscultation de la falaise en amont immédiat des maisons. 
Ces études, effectuées en 1995 par la société ANTEA, ont abouti à la définition de travaux de 
protection pour protéger biens et personnes. 

• Occupations et utilisations du sol interdites 

Toute occupation et utilisation du sol, de quelque nature qu'elle soit, est interdite, à l'exception de 
celles visées à l'article ci-après. 

• Occupations et utilisations du sol autorisées: 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont, par dérogation à la règle commune autorisées 
- tous travaux d'entretien et de gestion courante de constructions ou installations implantées 
antérieurement à la publication du présent P.P.R., sous réserve qu'ils ne relèvent pas de la 
réglementation des permis de construire; 

- tous travaux et équipements destinés à réduire les effets du risque; 

- tous travaux et ouvrages d'infrastructure publique sous réserve qu'ils n'aggravent pas le risque 
ou ses effets; 

- tous ouvrages d'utilité publique sous réserve qu'ils n'offrent qu'une vulnérabilité restreinte et 
que les conditions d'implantation fassent l'objet d'une étude préalable par le Service compétent: 

- pylône de transformation d'énergie, 
- réservoirs d'eau, 
- transformateurs électriques, etc. 

Tous nouveaux travaux d'ouvrages décrits ci-dessus nécessiteront un avis ou une étude géotechnique. 

• Travaux de protection: 

Les travaux doivent être effectués comme stipulés dans les études d'ANTEA n° A02494 et A04006 
datant de mars et septembre 1995. 

• Délai d'exécution: 5 années à partir de la date d'approbation du P.P.R. 
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ZONES à RISQUE FAIBLE et à RISQUE MOYEN 

s Définition: 

Les zones de teintes bleues, en l'état des moyens d'appréciation mis en oeuvre, sont réputées à risque 
moyen ou faible, et admissible, moyennant l'application, au niveau de la constructibilité ou de toute 
autre implantation, de mesure de prévention économiquement acceptables eu égard aux intérêts à 
protéger. Ces mesures sont inscrites dans le corps des autorisations administratives en tant que 

• prescriptions opposables, ou simples recommandations. 

• Occupations et utilisations du sol interdites : aucune. 

Toutefois, les implantations de campings-caravanings situés dans des zones à risque moyen devront 
être examinées, cas par cas, pour les installations existantes ou à l'occasion des demandes d'autorisation 
d'ouverture. 

• Mesures de prévention applicables: 

Pour chacune des zones inscrites au P.P.R., les mesures ou prescriptions applicables sont énumérées et 
décrites par le réglement-type dans le catalogue ci-après. 
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REGLEMENT (A) 

Type de zone : 	ZONE DE CHUTE DE PIERRES OU DE BLOCS 
ZONE DE RISQUE MOYEN 

MESURES DE PREVENTION APPLICABLES PRESCRIPTIONS RECOMMANDATIONS 

- Purger les pierres ou les blocs en équilibre précaire situés en amont des bâtiments X 
ou des ouvrages existants ou futurs. 

- Mettre en place des écrans souples ou rigides en amont des constructions existantes X 
ou futures, ou construire un écran massif associé à un fossé formant piège-à-blocs, 
l'ensemble étant végétalisé. 

- Pour les boisements situés en amont. on cherchera à densifier les tiges ligneuses et X 
à entretenir la forêt. 

- Interdiction des coupes à blanc. X 

- Concevoir les façades exposées des ouvrages de façon a ce qu'elles puissent subir 
sans dommage l'impact des blocs. L'énérgie de ceux-ci doit être définie, en fonction X 
de la position dans la pente, par une étude du site. 

- Etude géotechnique ou trajectographique X 

- Eviter tout terrassement de l'éboulis, afin de ne pas rompre son équilibre précaire. X 
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REGLEMENT (B) 

Type de zone 	ZONE DE CHUTE DE PIERRES OU DE BLOCS 
ZONE DE RISQUE FAIBLE 

MESURES DE PREVENTION APPLICABLES PRESCRIPTIONS RECOMI1ANDATIONS 

- Purger les pierres ou les blocs en équilibre précaire situés en amont des bâtiments X 
ou des ouvrages existants ou futurs. 

- Mettre en place des écrans souples ou rigides en amont des constructions X 
existantes ou futures, ou construire un écran massif associé à un fossé formant 
piège-à-blocs, l'ensemble étant végétalisé. 

- Pour les boisements situés en amont, on cherchera à densifier les tiges ligneuses X 
et à entretenir la forêt. 

- Interdiction des coupes à blanc. X 

- Construire tout nouvel aménagement à 10 mètres environ de la falaise ou du pied X 
de l'éboulis. 

- Concevoir les façades exposées des ouvrages de façon a ce quelles puissent subir 
sans dommage l'impact des blocs. L'énérgie de ceux-ci doit être définie, en fonction X 
de la position dans la pente, par une étude du site. 

- Etude géotechnique ou trajectographique X 
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REGLEMENT (C) 

Type de zone 	: 	ZONE HUMIDE 	- ZONE DE RISQUE MOYEN 

MESURES DE PREVENTION APPLICABLES PRESCRIPTIONS RECOMMANDATIONS 

- Etude géotechnique et hydrogéologique préalable à tout aménagement visant à X 
rechercher l'horizon porteur, ainsi que les concentrations d'eau, de définir.  . les 
moyens correctifs et la meilleure adaptation des infrastructures.. 

* Collecter par des drains enterrés et superficiels les eaux de la surface concernée. X 

- Reconnaissance de l'épaisseur des sols organiques avant toute implantation. X 

- Renforcement des constructions futures par chaînage. X 

- Disposer les constructions futures sur des fondations pouvant résister aux X 
tassements dift'érentiels du sol. Les fondations seront drainées de façon permanente 
jusqu'au dessous de leur niveau inférieur. 
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ZONE DE DEBORDEMENT DU AUX SOURCES 
ZONE DE RISQUE FAIBLE Type de zone 

KARSTIQUES 

Commune dc Bregnier-COrdOli 

REGLEMENT (D) 

SFRM 	 23 



Commune dc Brcgnier-Cordon 

REGLEMENT SPECIAL CONCERNANT LE RISQUE SISMIQUE 

RECOMMANDATIONS ET/OU PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES 

• Remarques préliminaires 

La réglementation parasismique en vigueur établit une distinction fondamentale entre: 

- les immeubles collectifs de grande hauteur ou les immeubles recevant du public, 
auxquels s'appliquent de plein droit les prescriptions parasismiques par zones; 

- les constructions individuelles ou de faible hauteur auxquelles ne sont applicables 
que des recommandations architecturales réunies dans un "guide de construction 
parasismique des habitations individuelles". 

• Rappel des textes constituant le règlement parasismique 1969 révisé en 1982 

Cadre légal de l'application des règles PS 69 (Etat décembre 1985) 

Texte Date J.O. Objet 
(Décret n° Obligation de l'application du 
ou arrêté) règlement parasismique pour 

Arrêté 18 octobre 1977 N.C. 	25 octobre 1977 Immeubles de grande hauteur (IGH) 
(art GH 5) 

Arrêté 1er août 1979 N.C. 	15 août 1979 Immeuble recevant du public (ERP) de 
1er 	2 	et 3eme  catégorie 

Arrêté 25juin 1980 N.C. 	14août1980 (art. CO li § 4); réhabilitation de ERP 
existants ("en cas de danger grave 
pour la sécurité du public, art. GN9, 
GN 10) 

Arrêté 6 mars 1981 27mars 1981 Habitations collectives en zones II et 
IIL individuelles (maxi. 1 	étage sur 

RdC) en zone III 

Arrêté 4 juin 1982 7 juillet 1982 Etablissements d'enseignement publics 
et privés ERP 4ce  catégorie (Art. R 7) 

Décret 3 avril 1985 6 avril 1985 Marchés publics de travaux de bâtiment 
85-404 (DTU-PS 69, règles parasismiques 

et addenda 1982,Eyrolles, février 1982) 

Décret 14 mai 1982 N.C. Définition 	de 	l'echelle 	du 	zonage 
91-461 sismique de la France, liste des cantons 

concernés par ce décret 

Arrêté 10 mai 1993 17 juillet 1993 Règles parasismiques applicables aux 
installations soumises à la législation 
sur les installation classées. 
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. Information et documents techniques 

- REGLES PARASISMIQUES 1969 REVISEES 1982 ET ANNEXES 
Document Technique Unifié - Edition Eyrolles 
61, bd Saint Germain 
PARIS, janvier 1984. 

GUIDE DE CONSTRUCTION PARASISMIQUE DES HABITATIONS 
INDIVIDUELLES 

Société dEtude et de diffusion de la maçonnerie (SEDIMA) 
9 rue de la Pérouse 
PARIS, 1982. 
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